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LE SACRE DES MÉTROPOLES ?
L’INSTITUTION D’UN NOUVEAU PALIER

DE GOUVERNEMENT LOCAL DANS TROIS PAYS EUROPÉENS
(ANGLETERRE, FRANCE, ITALIE)
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Résumé
Cet article propose une analyse comparée des processus récents de création de gouvernements 
métropolitains dans trois pays européens : Angleterre, France et Italie. Bien que coïncidant dans 
le temps, les nouvelles formes de gouvernement métropolitain s’encastrent dans des systèmes 
institutionnels spécifiques (section II). L’analyse comparée porte sur les motivations des protago-
nistes – gouvernement, parlement, élus locaux… –, considérant que ce jeu d’acteurs compte pour 
expliquer les nouveaux modes de gouvernance mis en place (section III). Enfin, nous analysons 
la capacité à agir et la spatialité des nouveaux gouvernements métropolitains dans les trois pays 
(section IV). 
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Abstract
This article develops a comparative analysis of the recent processes of creation of metropolitan 
governments in three European countries: England, France and Italy. Although coinciding in 
time, the new forms of metropolitan government are embedded in specific institutional systems 
(Section II). Comparative analysis focuses on the motivations of the actors of metropolitan reforms 
– government, parliament, local elected officials... – considering that this set focus is important to 
explain the new modes of governance put in place (section III). Finally, we analyze the capacity 
to act and the spatiality of the new metropolitan governments in the three countries (section IV).
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INTRODUCTION

Depuis une dizaine d’années, plusieurs pays euro-
péens connaissent des recompositions institution-
nelles qui affectent différents paliers de gouverne-
ment (Nunes Silva et Buček, 2017 ; Zimmermann 
et Getimis, 2017). Ces «  réformes territoriales » 
modifient la répartition des compétences allouées 
et/ou l’aire géographique d’intervention des col-
lectivités territoriales. Parfois, elles instituent des 
échelons supplémentaires d’action, dessinant ain-
si de nouvelles spatialités pour les politiques pu-
bliques locales. Ces évolutions institutionnelles 
en cours semblent succéder au mouvement de 
décentralisation particulièrement à l’œuvre dans 
les années 1970 à 1990 (Béhar, 2015). La décent-
ralisation consiste à transférer des compétences et 
des financements du gouvernement national vers 

le niveau local, donnant ainsi aux élus locaux de 
plus grandes marges de manœuvre pour répondre 
aux besoins de la population et de groupes-cibles. 
Dans divers pays européens (Espagne, France, 
Belgique, Italie…), la décentralisation a été une 
réponse politique à une demande sociétale d’au-
tonomie – y compris territoriale (Ismeri Europa et 
Applica, 2010). Plus récentes – les années 2010 –, 
les réformes territoriales modifient l’équilibre 
des pouvoirs en remaniant, sous l’impulsion des 
gouvernements et parlements nationaux, les com-
pétences, les moyens et les périmètres d’interven-
tion de certaines collectivités locales. Il ne s’agit 
pas forcément d’une recentralisation, mais d’une 
réorganisation des pouvoirs sur les territoires. Or-
chestrée par les pouvoirs législatifs et exécutifs 
nationaux, cette recomposition est souvent contes-
tée par les collectivités territoriales s’appuyant sur 
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leur légitimité tirée de l’élection pour maintenir un 
maillage territorial parfois ancien. 

Quelles sont les justifications à ces réformes re-
composant les territoires infranationaux d’action 
publique  ? Dans le cas français, Feiertag (2018) 
décèle, à partir des débats parlementaires et des 
discours officiels, la recherche d’objectifs nom-
breux, voire contradictoires  : l’efficacité de l’ac-
tion publique, la compétitivité des territoires, 
l’austérité budgétaire, ou encore l’égalité des ter-
ritoires. À la diversité des motivations, s’ajoute la 
pluralité des modalités. Dans certains cas, les gou-
vernements nationaux affirment vouloir simplifier 
la maille de l’administration territoriale. La fusion 
de provinces en Suède et de régions en France, ou 
l’abolition des comtés au Danemark, l’illustrent. 
Ailleurs, il s’agit de doter les espaces densément 
urbanisés d’un palier d’action plus intégrateur, 
quitte à ajouter un niveau dans la hiérarchie des 
gouvernements locaux. La création des combined 
authorities en Angleterre et des « métropoles » en 
France en sont deux exemples. Ces deux modali-
tés peuvent être associées. En Italie, la reconnais-
sance du fait métropolitain s’est combinée avec 
la rationalisation du système institutionnel  : les 
14 citta metropolitane créées en 2014 épousent 
le périmètre de provinces qui sont supprimées et 
en reprennent le personnel, tout en étant dotées de 
nouvelles compétences (Fedeli, 2017).

Parmi tous les travaux consacrés aux réformes ter-
ritoriales, cet article analyse l’institution de « gou-
vernements métropolitains » (Lefèvre, 1998) dans 
les grandes agglomérations. Ce type de réforme 
territoriale s’ancre dans des dynamiques spatiales 
largement documentées en géographie et aména-
gement de l’espace. Ces dernières décennies, les 
grandes agglomérations occidentales ont connu à 
la fois la croissance économique et démographique 
(Scott, 2001 ; Herrschell, 2014) et une forte aug-
mentation des mobilités, une artificialisation des 
sols accrue, une montée d’inégalités socio-spa-
tiales et l’émergence de conflits liés à la localisa-
tion des grands équipements (Kunzmann, 2004  ; 
Kirat et Torre, 2008). Dans ce contexte, la mise 
en place d’un échelon métropolitain de décision 
pourrait doter certains acteurs publics des grandes 
agglomérations d’une plus grande capacité à trai-
ter des enjeux qui concernent leur territoire. Un 
tel processus de création institutionnelle recouvre 
des modes très différents, allant d’une création 

autoritaire par l’État –  comme les communautés 
urbaines en France dans les années 1960 –, à une 
démarche volontaire d’acteurs s’alliant sur un ter-
ritoire, en passant par des formes négociées entre 
État et collectivités territoriales (Tomas, 2017). 
Différents modèles de gouvernance métropolitaine 
peuvent être distingués selon les types d’arrange-
ments institutionnels qui les ont produits (Breuer, 
2017). À côté des gouvernements métropolitains, 
structures explicitement créées par la loi pour trai-
ter des défis des très grandes villes, il existe dans 
certains pays des formes moins institutionnalisées, 
comme celle d’une agence à qui est attribuée la 
compétence de gérer un service (transport public, 
gestion des déchets, etc.) sur un grand périmètre. 
Les politiques métropolitaines peuvent aussi résul-
ter simplement de la coordination entre les niveaux 
existants de gouvernements locaux, que ceux-ci 
aient les mêmes compétences (des municipalités, 
par exemple) ou non (région, province, comté…) 
(Tomas, 2017).

La figure la plus institutionnalisée – celle du gou-
vernement métropolitain – fait l’objet de cet article. 
Le gouvernement métropolitain peut être analysé 
pour l’étendue de ses compétences, son autonomie 
vis-à-vis des niveaux supérieurs de décision comme 
à l’égard des collectivités de base ou pour sa légiti-
mité démocratique (Lefèvre, 1998). Différents au-
teurs insistent sur l’inachèvement, depuis les années 
1960, des tentatives d’institutions d’un tel éche-
lon institutionnel (Sharpe, 1995 ; Lefèvre et Weir, 
2010). Suivant une approche comparée, développée 
par Lefèvre (1998) et poursuivie plus récemment 
par des chercheurs comme Breuer (2017) et Breuer 
et Halleux (2016), nous explorerons ici les réformes 
métropolitaines menées dans trois pays européens : 
l’Angleterre, la France et l’Italie. L’Angleterre est 
une nation du Royaume-Uni, pays le plus centralisé 
en Europe et, à la différence de l’Écosse, du Pays 
de Galles et de l’Irlande du Nord, elle ne dispose 
pas de Parlement propre. De son côté, l’Italie évolue 
vers le fédéralisme tandis que la France a récem-
ment connu plusieurs réformes institutionnelles af-
fectant tous ses niveaux de collectivités territoriales. 
La création de gouvernements métropolitains dans 
chacun de ces pays a été analysée par différents au-
teurs, mais toujours dans un cadre national (Sykes 
et Nurse, 2017 ; Geppert, 2017 ; De Luca et Moc-
cia, 2017 ; Fedeli, 2017). Par l’analyse comparée, 
nos objectifs sont de décentrer le regard, d’identifier 
ce qui est essentiel, mais aussi d’isoler ce qui est 
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accessoire, dans la création de gouvernements mé-
tropolitains. Pour cela, il s’agit de cerner les raisons 
de la mise en place d’institutions visant à gouverner 
les métropoles et de restituer les débats apparus au 
sein de chaque nation. Bien que concomitantes, les 
nouvelles formes de gouvernement métropolitain 
apparues dans les trois pays s’encastrent dans des 
systèmes institutionnels très différents (section II). 
L’analyse comparée portera sur les motivations des 
protagonistes – gouvernement, parlement, élus lo-
caux… –, considérant que ce jeu d’acteurs compte 
pour expliquer les nouveaux modes de gouvernance 
mis en place (section III). Nous analyserons enfin 
la spatialité des nouveaux gouvernements métropo-
litains dans les trois pays (section IV). En Angle-
terre, France et Italie, les nouveaux gouvernements 
métropolitains rassemblent respectivement 30,6 %, 
25,1 % et 36,4 % de la population du pays concer-
né1. La superficie couverte est plus diversifiée : les 
métropoles institutionnelles représentent respec-
tivement 8,9 %, 2,1 % et 16,5 % du territoire na-
tional. Ces différences en matière d’espace couvert 
demandent à être expliquées, car il est généralement 
attendu des métropoles européennes qu’elles contri-
buent non seulement à la compétitivité de l’écono-
mie, mais aussi à la gestion économe en ressources 
d’une région urbaine fonctionnelle (Kunzmann, 
2004 ; Nahrath et al., 2009). 

I. DES SYSTÈMES INSTITUTIONNELS EN 
ÉVOLUTION 

Une typologie classique des systèmes de gouver-
nement des territoires infranationaux établit une 
distinction entre les modèles du Nord et du Sud 
de l’Europe (Page et Goldsmith, 1987). Les cri-
tères utilisés sont l’ampleur des fonctions attri-
buées au niveau local, le pouvoir discrétionnaire 
légal laissé aux collectivités territoriales et l’accès 
des politiciens locaux au gouvernement national. 
Au Royaume-Uni, considéré comme un « pays du 
Nord », les autorités locales sont conçues comme 
un mécanisme de fourniture de services locaux. 
Leur action doit se conformer à de nombreuses 
directives nationales. En France ou en Italie, l’ac-
tion des collectivités territoriales se fonde sur la 
conviction que les territoires doivent être adminis-
trés et aménagés en fonction des intérêts locaux. La 
France et l’Italie apparaissent comme des « pays 
du sud » où les responsabilités et le pouvoir dis-
crétionnaire sont traditionnellement faibles, mais 
où il existe un accès à la prise de décision centrale 

à travers le rôle joué par un certain nombre d’élus 
locaux au niveau national. Cependant, ces deux 
pays ont connu un processus de décentralisation 
qui a renforcé les prérogatives de certains niveaux 
de collectivités territoriales. Le Royaume-Uni a 
connu un processus continu de réforme des col-
lectivités locales de base allant plutôt dans le sens 
d’une centralisation. 

Dans les trois pays considérés, la création conco-
mitante de gouvernements métropolitains n’est 
pas la simple réponse au besoin de formuler, à la 
«  bonne  » échelle, des réponses à certains défis 
que rencontrent les agglomérations européennes 
en matière d’aménagement de l’espace ou de dé-
veloppement social  –  défis largement documen-
tés par les chercheurs (Scott, 2001  ; Kunzmann, 
2004 ; Nahrath et al., 2009). Les processus de dé-
finition d’une nouvelle maille d’intervention pu-
blique s’ancrent dans l’histoire du système institu-
tionnel propre à chaque pays. Dans cette section, 
nous développerons successivement trois dimen-
sions des systèmes institutionnels de l’Angleterre, 
la France et l’Italie : l’évolution de la maille des 
collectivités de base sous l’influence du phéno-
mène d’urbanisation  ; les processus de décentra-
lisation ou centralisation qui facilitent ou contra-
rient l’émergence d’une capacité locale à agir  ; 
la mise en œuvre de réformes structurelles visant 
notamment une plus grande maîtrise des dépenses 
publiques locales. Pour chaque thème, la présenta-
tion de chaque contexte national sera suivie d’une 
synthèse comparative.

A.  La maille territoriale des collectivités de 
base : stabilité ou évolution ?

Les systèmes institutionnels d’administration du 
territoire s’inscrivent toujours dans des dyna-
miques géographiques et historiques spécifiques 
(Breuer et Halleux, 2016). En 2017, l’Angleterre 
compte 55 millions d’habitants sur une superficie 
de 130  000 km2, la France a 67 millions d’ha-
bitants sur une surface quatre fois plus grande 
(550 000 km2) et l’Italie 59 millions sur 300 000 
km2. L’Angleterre est le pays qui a connu le plus 
tôt la Révolution industrielle  ; plus de la moitié 
de la population était urbaine dès la fin du XIXe 
siècle. L’urbanisation a été plus tardive en France 
et en Italie. L’industrie y a attiré des populations 
rurales dans les grandes villes mais aussi dans les 
petites villes qui ont bénéficié de la décentralisa-
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tion industrielle (Dematteis et Guarrasi, 1995  ; 
Demazière, 2015).

La maille territoriale des collectivités de base est 
très différente entre les trois pays. L’Angleterre 
a des formes d’administration locales différentes 
selon qu’il s’agit des grandes agglomérations, des 
villes ou des espaces peu denses. Pour la région-ca-
pitale, 33 districts métropolitains sont fédérés de-
puis 2000 dans la Greater London Authority. Les 
six grandes agglomérations de Newcastle, Leeds, 
Manchester, Liverpool, Sheffield et Birmingham 
sont administrées par 36 districts métropolitains. 
Enfin, les zones non métropolitaines sont régies 
tantôt par 56 autorités unitaires (unitary authority) 
qui gèrent tous les services locaux, tantôt par 201 
districts non métropolitains. Le nombre total de 
collectivités de base est faible – 326 – en raison de 
fusions menées dans la deuxième moitié du XXe 
siècle. La population moyenne d’une collectivité 
anglaise dépasse 170 000 habitants et la superfi-
cie moyenne est supérieure à 400  km2, soit res-
pectivement 20 et 10 fois plus qu’une commune 
italienne, et 80 et 25 fois plus en comparaison de 
la commune moyenne française (Tableau 1). L’Ita-
lie compte 8 000 municipalités et la France près 
de 36  000, c’est-à-dire 41  % de l’ensemble des 
communes de l’Union européenne pour seulement 
13 % de la population européenne. La France et 
l’Italie n’ont pas connu de réduction majeure du 
nombre de leurs municipalités. Le système institu-
tionnel du territoire conçu à la fin du XVIIIe siècle 
pour un pays rural doit aujourd’hui composer avec 
le fait que 80 % de la population vit en ville. En 
Italie, 70  % des communes ont moins de 5  000 
habitants, tandis que trois quart des municipalités 
françaises comptent moins de 1 000 habitants.

En Italie et en France, la petite taille de certaines 
communes a conduit de nombreuses municipa-
lités à coopérer dans certains domaines. Plus ré-

cemment, la coopération intercommunale est 
devenue courante, sous l’impulsion notamment 
des gouvernements nationaux. En Italie, une loi 
a introduit en 1990 les unions de municipalités 
qui permettent de gérer en commun des actions 
en matière d’aide sociale, d’éducation ou de 
culture. En 2012, il existait 367 unions, fédérant 
1 851 municipalités, soit 20 % des communes ita-
liennes (Cabodi et al., 2013). Ce type de groupe-
ment s’adresse surtout aux municipalités de petite 
taille : 80 % des communes membres des unions 
ont moins de 5 000 habitants, moins de 20 % ont 
entre 5 000 et 25 000 habitants et 0,7 % seulement 
ont plus de 25 000 habitants (Cabodi et al., 2013). 
Par ailleurs, la moitié des unions sont concentrées 
en Lombardie, Piémont et Ligurie, où il existe de 
nombreuses municipalités de petite taille.

Par rapport à l’Italie, la France présente un cas plus 
poussé de coopération intercommunale  : toutes 
les communes, quelle que soit leur taille ou leur 
position géographique, y sont aujourd’hui enga-
gées (Demazière, 2018). Depuis plus d’un siècle, 
la fourniture de services (eau, électricité, trans-
ports en commun…) ou la gestion des déchets ont 
permis d’atteindre des économies d’échelle tout 
en restant sous le contrôle des municipalités, qui 
décidaient chaque année du montant de la subven-
tion à allouer. Puis, à partir des années 1990, l’État 
français a favorisé la création d’établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) 
auxquels les municipalités transfèrent volontai-
rement des ressources (comme la fiscalité acquit-
tée par les entreprises) et des compétences stra-
tégiques  : développement économique, culture, 
habitat... Ces EPCI sont éligibles à d’importants 
subsides de l’État, ce qui a incité les municipalités 
à s’y engager. Baraize et Négrier (2001) ont quali-
fié la coopération intercommunale de « révolution 
silencieuse ». Bien que les élus de ces structures 
soient désignés à l’échelle communale et non à 

Pays Dénomination des 
collectivités de base

Effectif Nombre moyen 
d’habitants

Superficie 
moyenne (km2)

Angleterre Metropolitan districts
Non metropolitan districts
Unitary authorities

326 170 600 404

France Commune 35 885 1870 15

Italie Comune 7 983 7580 37

Tableau 1. La taille des collectivités de base en Angleterre, France et Italie (2017). Source : Office for National 
Statistics, Institut National de la statistique et des Études Économiques, Istituto Nationale di Statistica
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l’issue d’une élection au suffrage universel direct, 
les EPCI doivent être considérés comme un niveau 
important des collectivités territoriales françaises, 
qui remplace progressivement les communes. 

Dans les trois pays, on constate que l’urbanisation 
a mis en tension la maille parfois pluriséculaire des 
collectivités de base. En Angleterre comme dans 
d’autres pays européens du Nord (Allemagne, Bel-
gique, Suède…), la réponse a été la fusion, entraî-
nant un net élargissement de la maille territoriale. 
En Italie et en France, la permanence de la carte 
communale a fait naître un maillage intercommu-
nal additionnel, qui est sélectif en Italie où il ne 
concerne pas les grandes villes et est généralisé à 
tout type d’espace urbain ou rural en France. 

B. Décentralisation ou centralisation ?

Le Royaume-Uni demeure un des pays les plus 
centralisés d’Europe en termes de revenus collec-
tés et contrôlés par l’État (Ismeri Europa et Ap-
plica, 2010). Depuis 1999, l’Écosse, le Pays de 
Galles et l’Irlande du Nord possèdent leurs par-
lements qui exercent certaines compétences. En 
revanche, l’Angleterre n’a pas son propre système 
politique et est administrée par le Parlement et le 
Premier Ministre du Royaume-Uni. De plus, il 
n’existe pas en Angleterre de niveau intermédiaire 
entre le gouvernement central et le district ou l’au-
torité unitaire (Tableau 2). Ceux-ci sont l’agent 
d’exécution du pouvoir central, agissant selon 
des directives contraignantes des ministères. Leur 
marge de manœuvre, de plus en plus étroite depuis 

les années 1980, se limite à leur capacité à adapter 
ces politiques aux besoins et aux attentes des po-
pulations dont il a la charge (Breuillard, 2001). Par 
ailleurs, en l’absence de constitution, les fonctions 
et l’organisation territoriale peuvent évoluer selon 
la volonté du gouvernement et du Parlement en 
place. De nombreuses réformes ont eu lieu depuis 
plus d’un demi-siècle, comme la fusion des dis-
tricts, l’abolition des comtés, ou encore la tenta-
tive de régionalisation par le gouvernement Blair 
dans les années 2000 puis sa suspension par le 
gouvernement de coalition Tory Lib Dem en 2010 
(Sykes et Nurse, 2017).

En France les régions ont été créées au début 
des années 1980, tandis que les départements et 
communes ont un maillage qui remonte à la Ré-
volution française. Le système institutionnel était 
alors centralisé, avec dans chaque département 
un préfet, représentant local du gouvernement. 
Des élus communaux et départementaux ont été 
introduits à la fin du XIXe siècle mais, jusqu’au 
début des années 1980, le préfet a continué à pilo-
ter la mise en œuvre des politiques sectorielles et 
spatiales du gouvernement central, tout en contrô-
lant les actes des collectivités locales. Ensuite, la 
France a connu la décentralisation et le centre de 
gravité des institutions françaises s’est déplacé des 
sphères centrales vers les autorités locales. Depuis 
lors, les trois niveaux de collectivités locales sont 
gérés librement par des conseils élus, grâce à des 
ressources propres (impôts locaux et taxes) et des 
dotations attribuées par l’État. Le principe d’au-
tonomie s’étend aux relations entre collectivités : 

Échelle  
géographique

Angleterre France Italie

Dénomination Nombre Dénomination Nombre Dénomination Nombre

Régionale Région 18, dont 
5 outre-
mer

Regione 20, dont 
5 à statut 
spécial

Subrégionale Département 100 Province 107
Locale Metropolitan 

districts
Non metropoli-
tan districts
Unitary autho-
rities

326 Commune 35 885 Comune 7 983

Tableau 2. Les niveaux de collectivités territoriales dans les trois pays en 2017. Source : Office for National Sta-
tistics, Institut National de la statistique et des Études Économiques, Istituto Nationale di Statistica
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aucune n’exerce de tutelle sur une autre. Ceci crée 
un système institutionnel très compliqué, moqué 
comme « mille-feuille territorial ». 

Comme la France, l’Italie compte trois niveaux 
de collectivités locales, mais le processus de dé-
centralisation est plus ancien. Il remonte à 1948, 
quand la région s’est vu reconnaître un pouvoir lé-
gislatif dans la Constitution. La province a été éta-
blie par Napoléon sur le modèle du département. 
Collectivité territoriale qui a le moins de pouvoirs, 
c’est aussi celle qui s’est vue directement menacée 
par la mise en place d’un pouvoir métropolitain 
(cf. section III). La décentralisation a été appro-
fondie en 1970 puis en 1997, quand environ 40 % 
des fonctions administratives ont été transférées 
aux trois niveaux de collectivités (Ismeri Europa et 
Applica, 2010). Ces vingt dernières années, l’Ita-
lie a évolué d’un État unitaire vers le fédéralisme. 
La réforme constitutionnelle de 2001 met sur le 
même plan l’État, les communes, les provinces et 
les régions. La loi instaurant le fédéralisme fiscal 
en 2009 décrète que les dépenses des collectivités 
territoriales doivent être couvertes par les taxes 
locales ou par des fractions de taxes nationales, 
en remplacement des dotations d’État. Elle vise à 
responsabiliser et à accroître l’efficacité des gou-
vernements locaux. Cependant, nous verrons plus 
loin que sa mise en œuvre a été contrariée par la 
crise économique et des finances publiques.

Au total, le nombre de niveaux de gouvernement 
infranational est varié : très réduit en Angleterre, 
il atteint le nombre de trois en France et en Italie, 
sachant qu’en France les structures organisant la 
coopération intercommunale sont souvent consi-
dérées comme constituant un quatrième niveau, 
compte tenu de l’importance qu’elles occupent 
aujourd’hui dans les politiques publiques locales 
(Baraize et Négrier, 2001). Par ailleurs, les capa-
cités à agir des différentes collectivités sont elles 
aussi diverses, selon le degré de décentralisation 
en vigueur. Dans les trois pays, l’institution ré-
cente d’un niveau de gouvernement métropolitain 
s’inscrit dans ce paysage contrasté. 

C.  Maîtriser les dépenses publiques, un  
objectif aujourd’hui partagé par les  
gouvernements nationaux

En Europe, l’Angleterre a été le premier pays à 
mettre en œuvre le new public management. Sous 

l’impulsion de Margaret Thatcher, les réformes 
lancées à partir de 1979 ont visé le contrôle des 
dépenses publiques à travers des réorganisations 
d’ampleur de l’administration. Les collectivi-
tés locales ont été visées parce qu’elles comp-
taient pour près de 70 % des dépenses publiques 
(Breuillard, 2001). Les dotations de l’État ont été 
rognées, la fiscalité locale et la capacité d’em-
prunt ont été encadrées (Booth et al., 2007). Ul-
térieurement, le gouvernement a pu réduire au-
toritairement les budgets locaux en fonction de 
l’atteinte ou non par les districts d’objectifs de 
maîtrise des dépenses. Par ailleurs, des politiques 
de privatisation ont concerné directement les au-
torités locales, notamment pour leur parc de lo-
gement social.

En France, la maîtrise des dépenses publiques 
locales est un sujet beaucoup plus récent. Grâce 
à la décentralisation, les collectivités locales ont 
la capacité de définir leur propre agenda et de fi-
nancer leurs projets. À la fin des années 2000, les 
dépenses des autorités locales françaises repré-
sentaient 21 % des dépenses des administrations 
publiques, ce qui est beaucoup moins que dans 
un pays régionalisé comme l’Italie (31 %) (Ismeri 
Europa et Applica, 2010). Mais l’autonomie fi-
nancière est élevée en France : plus de la moitié 
des recettes locales des administrations infrana-
tionales proviennent des impôts locaux. La pro-
portion est d’environ 40 % pour l’Italie et 30 % 
pour le Royaume-Uni. De nombreuses munici-
palités françaises ont favorisé le développement 
économique et résidentiel, générant parfois, au 
sein d’une même agglomération, une concurrence 
territoriale pour attirer ou retenir des entreprises et 
des ménages (Hertzog, 2015). Cette concurrence a 
pu aboutir à des investissements publics similaires 
(centres de congrès, parcs d’affaires, etc.), réali-
sés dans des communes voisines. La coordination 
verticale entre les trois niveaux de gouvernement 
fait également défaut. Un exemple extrême peut 
être cité à Marseille, où deux musées dédiés à la 
culture méditerranéenne ont été ouverts en 2013, 
l’un financé par la commune et l’autre par la ré-
gion (Demazière, 2018). 

La coopération intercommunale a contribué à uni-
fier l’action publique dans les grandes villes fran-
çaises et leurs banlieues, mais seulement dans une 
certaine mesure. De nombreuses municipalités pé-
riurbaines se sont regroupées dans un EPCI d’une 
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manière défensive, pour éviter d’être intégrée 
dans une structure plus large où les municipali-
tés urbaines domineraient en raison de leur poids 
démographique. En 2010, il existait plus de 2 600 
EPCI pour 300 régions urbaines fonctionnelles 
(Geppert, 2014). En cherchant à supprimer la 
concurrence entre municipalités, l’État a stimulé 
l’émergence de joueurs plus puissants, les EPCI. 
Dans de nombreux cas, la concurrence pour l’em-
ploi et la fiscalité locale a été exacerbée au sein et 
entre les régions urbaines. Ce fut très probable-
ment une cause majeure de l’artificialisation des 
sols en France au cours de la dernière décennie 
(Serrano et Demazière, 2016). 

En Italie et en France, un effet général des lois 
de décentralisation a été que les élus ont eu ten-
dance à augmenter les dépenses publiques afin de 
répondre aux demandes des citoyens concernant 
la qualité des services publics. En France, les dé-
penses des collectivités locales sont passées de 
5 % à 8,5 % du PIB entre 1983 et 2013, et selon 
l’OCDE (2015), plus de la moitié ne peut être 
justifiée par de nouvelles compétences. Dans les 
années 2000, leur masse salariale a augmenté de 
quelque 3 % par an en raison de l’augmentation 
des effectifs, des échelles salariales indexées 
sur l’inflation et des primes (Cour des comptes, 
2014). Tandis que le gouvernement national 
avait continûment accompagné cette croissance 
des dépenses locales en augmentant ses dota-
tions, il a fait volte-face en 2015, en réduisant 
ses subsides aux collectivités territoriales pen-
dant trois ans, puis en conditionnant leur stabi-
lisation aux efforts de maîtrise des dépenses des 
collectivités. En Italie, cette austérité budgétaire 
est un peu plus ancienne. À partir de 2008, sous 
la contrainte de devoir respecter plus strictement 
les critères de Maastricht, le gouvernement ita-
lien a réduit les sources de revenus et les dé-
penses publiques locales comme nationales. 
Dans ce pays comme en France, la maîtrise des 
dépenses publiques a été un des arguments ma-
niés pour la réforme territoriale.

II.  LA MISE EN PLACE DE 
GOUVERNEMENTS MÉTROPOLITAINS 
EN ANGLETERRE, FRANCE ET ITALIE

Dans la section précédente, nous avons brossé à 
grands traits le rôle historique des collectivités 
territoriales et son renforcement ou affaiblisse-

ment en fonction de l’agenda du gouvernement 
national. Pour les trois pays considérés, ces élé-
ments fournissent le substrat des réformes entre-
prises depuis dix ans pour instituer ou consolider 
des gouvernements locaux au cœur des grandes 
aires métropolitaines. Dans cette section, notre 
canevas analytique abordera plusieurs points. Les 
réformes opérées constituent-elles un changement 
radical ou procèdent-elles par incrémentations 
successives ? Y a-t-il des contreparties accordées 
par l’État à la mise en œuvre de la réforme métro-
politaine (autonomie, soutien financier…) ? Nous 
verrons que, loin de constituer une réponse limitée 
à la gestion des aires métropolitaines, l’institution 
de gouvernements métropolitains s’inscrit dans un 
projet global du gouvernement national du pays 
concerné. En Angleterre, il s’agit d’opérer une dé-
centralisation sélective, au cas par cas. En Italie, 
les citta metropolitane remplacent les provinces. 
En France, les métropoles participent d’une ré-
forme territoriale de grande ampleur, qui touche 
tous les niveaux de collectivités territoriales sans 
en supprimer aucun. Le gouvernement métropoli-
tain n’est ici qu’une forme d’EPCI parmi d’autres. 
Au final, les gouvernements métropolitains s’ins-
crivent dans un système institutionnel préexistant 
(Tableau 3). 

A.  La mise en place des combined authorities 
en Angleterre  : un intérêt fluctuant pour le  
local government des grandes agglomérations

En Angleterre, la question des institutions 
d’échelle métropolitaine est marquée par le poids 
considérable du gouvernement du Royaume-Uni. 
Dans les années 1960, la réflexion sur la fragmen-
tation du système de local government a débouché 
sur la création du Greater London Council (GLC), 
puis de six Metropolitan County Councils (MCC) 
en charge de traiter les questions de planification 
spatiale, de transport, de développement écono-
mique et de gestion des déchets. La vocation était 
proche de celle des communautés urbaines fran-
çaises, créées sensiblement à la même époque. 
Les MCC ont opéré de 1974 à 1986, avant d’être 
abolis par le gouvernement Thatcher dans la mou-
vance des nombreuses réformes du local govern-
ment alors opérées. Le Labour Party contrôlait 
les regroupements de districts, lesquels se sont 
opposés au gouvernement Thatcher. En réaction, 
l’abolition de ces structures est devenu une pro-
messe de campagne des Tories lors des élections 
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législatives de 1983. Elle a été réalisée une fois 
la majorité conservatrice reconduite. Leur dispari-
tion a conduit à une absence de vision stratégique 
métropolitaine dans les différents plans, menés 
désormais séparément par les districts (Sykes et 
Nurse, 2017). 

En 1997, l’alternance manifestée par l’acces-
sion au pouvoir de Tony Blair a entraîné de nou-
velles réformes, mais les grandes villes n’étaient 
pas d’emblée à l’agenda. Après avoir accordé 
l’autonomie aux nations celtiques et créé des 
agences régionales de développement en Angle-
terre, le gouvernement a recréé un palier d’autorité 
métropolitaine pour la capitale  : le Greater Lon-
don Authority (GLA). Sa compétence principale 
était d’élaborer et d’adopter un plan stratégique 
métropolitain. Graduellement, le GLA a acquis 
des responsabilités en matière de transport, de 
développement économique, de gestion de l’en-
vironnement, de police, de culture et sports, de 
santé et d’énergie. De plus, l’élection directe d’un 
maire et ses effets en termes de leadership ont ser-
vi d’inspiration pour la réforme récente créant les 
combined authorities.

En parallèle, la volonté du gouvernement New La-
bour de faire des friches industrielles et urbaines 
un levier du développement a porté l’attention sur 
les grandes villes au nord du pays. La phase de 
désindustrialisation étant digérée, celles-ci ont été 
considérées comme les foyers de la croissance na-
tionale future, autour de l’économie de la connais-
sance, de l’innovation et de la créativité. Au dé-
but des années 2000, plusieurs travaux officiels 
portent ainsi l’attention sur les régions urbaines 
fonctionnelles, appelées city-regions, et font un 
benchmark des institutions métropolitaines étran-
gères (Parkinson et al., 2004 ; Marvin et al., 2006). 
Cette attention aux grandes villes a également été 
animée par des initiatives de coopération entre dis-

tricts dans certaines aires métropolitaines – notam-
ment Manchester. De plus, depuis 1995, les villes 
de Birmingham, Bristol, Leeds, Liverpool, Man-
chester, Newcastle, Nottingham et Sheffield ont 
créé un réseau : English Core Cities Group. Cette 
organisation n’a qu’un statut informel mais donne 
à ces villes de province une certaine visibilité. Elle 
fait du lobbying auprès du gouvernement anglais 
comme des instances européennes. 

En 2009, le gouvernement Brown a rendu pos-
sible la coopération des districts en matière de 
transport et de développement économique, par 
la formation de combined authorities. Lui suc-
cédant en 2010, le gouvernement Tory-Lib Dem 
a supprimé les organismes régionaux et mis en 
œuvre un programme de réduction des dépenses 
publiques qui visait notamment les districts. À 
Manchester, la première combined authority a été 
créée en 2011. Elle regroupe sans les fusionner 
les 10 districts qui avaient fait partie du MCC. 
Les principales responsabilités couvrent les trans-
ports, la planification stratégique, le développe-
ment économique, l’urbanisme, les logements 
et la police. Le Core Cities Group a continué à 
prôner un rééquilibrage de la relation national/
local par le gouvernement, seule solution selon 
lui pour relever les défis de la croissance écono-
mique locale, de la réforme du service public et 
d’une meilleure gouvernance (Sykes et Nurse, 
2017). Cette démarche a eu des effets au niveau 
central, avec la promotion par le gouvernement 
des combined authorities. Le principe est que les 
districts souhaitant coopérer soumettent un projet 
au gouvernement, qui l’examine sur son contenu 
et sa cohérence territoriale et propose (ou non) 
au Parlement la création de la combined autho-
rity. Un contrat accordant certaines compétences 
et ressources (devolution deal) est ensuite signé 
entre le gouvernement et les collectivités locales 
impliquées. Par rapport aux districts, les combined 

Angleterre France Italie
District Commune Comune

Établissement public de coopéra-
tion intercommunale

Combined authority Métropole Citta metropolitana
Département Province
Région Regione

Tableau 3. Position du gouvernement métropolitain dans l’architecture institutionnelle. Source : Auteur
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authorities ont des pouvoirs accrus en matière de 
planification économique, de renouvellement ur-
bain et de transport et elles les exercent sur un 
territoire plus large. Les compétences attribuées 
aux combined authorities et leurs ressources sont 
négociés au cas par cas entre les acteurs locaux et 
le gouvernement  ; elles diffèrent donc selon les 
territoires. Toutes les démarches n’aboutissent 
pas, comme le montrent le cas du Norfolk, dont 
le projet de combined authority a été refusé par 
le gouvernement en raison du faible degré de mu-
tualisation envisagé, ou celui du North East, dont 
les districts se sont désengagés en invoquant les 
risques pour les finances publiques liés au Brexit 
(Cléchet, 2018). Une loi votée en 2016, The Ci-
ties and Local Government Devolution Act, auto-
rise les combined authorities à acquérir des com-
pétences décentralisées par l’État, qui s’ajoutent 
à celles mises en commun par les districts consti-
tuants, et à élire un maire métropolitain au suf-
frage universel. Six agglomérations ont élu leur 
metro mayor en mai 2017. Cependant, la partici-
pation à l’élection a été faible ; elle a varié entre 
21 % et 34 % du corps électoral. En juillet 2017, 
il existait au total 9 combined authorities, mais 
cinq autres projets étaient en cours de discussion. 
Par ailleurs, ces structures montent en puissance 
sur le plan des compétences. Ainsi, les budgets 
des combined authorities de Manchester et Li-
verpool s’élevaient chacun à 230 millions  £ en 
2017 (Cléchet, 2018). Au total, l’institution des 
combined authorities permet au gouvernement 
de pratiquer une décentralisation sélective et né-
gociée au cas par cas avec les districts concernés. 
Dans le même temps, le gouvernement enjoint 
les autres districts d’Angleterre à l’austérité bud-
gétaire. 

B. Les citta metropolitane en Italie  : une  
création qui s’inscrit dans une difficile réforme 
territoriale d’ensemble

À la fin des années 2000, dans son effort pour ré-
duire les dépenses publiques locales comme na-
tionales, le gouvernement italien a lancé un débat 
sur l’abolition des provinces et sur la création de 
citta metropolitane pour les plus grandes agglo-
mérations. Sous-jacent depuis plusieurs décen-
nies, ce sujet s’était heurté précédemment, d’une 
part, à l’opposition des élus des provinces et de 
nombreuses régions et, d’autre part, à l’instabilité 
gouvernementale chronique. 

En 2011, un décret-loi a été approuvé qui pré-
voyait l’abolition des provinces. Les provinces de-
vaient perdre leur statut de collectivité territoriale. 
Élus non plus au suffrage universel mais par les 
maires, les dirigeants des provinces ne perçoivent 
désormais plus aucune indemnité. De plus, la plu-
part des compétences sont transférée aux régions. 
Cette réforme s’est heurtée à une forte opposition 
des élus concernés et le processus a été chaotique 
avant d’aboutir en 2015, à travers une réforme de 
la constitution adoptée par les deux chambres. Il 
s’agit d’une réforme territoriale d’ampleur, puisque 
les régions et l’État se voient attribuer des compé-
tences exclusives et non plus partagées. Il s’agit 
aussi d’une réforme plus générale des institutions 
publiques, avec la fin de l’élection des sénateurs et 
la réduction de leur nombre. Les régions semblent 
cependant frileuses à l’idée de reprendre les com-
pétences et le personnel des provinces, dans une 
période où elles doivent globalement réduire leurs 
dépenses. Le montant cumulé de l’endettement 
des provinces est de 10,2 milliards d’euros début 
2015 (Fedeli, 2017). Selon la Cour des Comptes 
italiennes, la suppression des provinces devrait 
engendrer une économie de plus de 100 millions 
d’euros chaque année (De Paoli, 2016). 

Depuis les années 1970, les très grandes agglomé-
rations italiennes se sont étendues bien en dehors 
des limites des municipalités centrales, englobant 
des dizaines de communes limitrophes. L’institu-
tion de citta metropolitane devait y permettre la 
coopération intercommunale, dans les domaines 
de la planification stratégique, de la fourniture de 
services et de la gestion d’infrastructures à cette 
échelle. Dès 1990, une loi a été adoptée qui don-
nait la possibilité aux plus grandes villes de deve-
nir citta metropolitana et d’acquérir de nouvelles 
compétences. Neuf villes étaient expressément 
désignées : Turin, Milan, Venise, Gènes, Bologne, 
Florence, Rome, Bari, Naples. Pour les régions à 
statut spécial (Sicile, Sardaigne et régions auto-
nomes du Nord), leur définition était laissée ou-
verte (Rivière, 2010). Selon le texte de loi, quand 
l’aire métropolitaine ne coïncide pas avec la pro-
vince existante, il y a création d’une nouvelle en-
tité administrative. Pour identifier concrètement 
les contours de la nouvelle collectivité, la loi, dans 
son article 17, proposait d’englober dans les aires 
métropolitaines « les communes qui entretiennent 
avec (les communes centres) des rapports d’étroite 
intégration en ce qui concerne les activités écono-
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miques, les services essentiels de la vie sociale, 
ainsi que les relations culturelles et les caractéris-
tiques territoriales ». 

La mise en œuvre supposait l’adoption de lois ré-
gionales, même s’il était possible que le gouverne-
ment intervienne si ces lois n’étaient pas adoptées. 
De fait, les régions se sont montrées hostiles à la 
réforme et rien ne s’est passé. Une des raisons est 
que l’Italie a connu un tourbillon politique avec 
l’opération Mani pulite à partir de 1992-1993. Les 
révolutions de la représentation politique, avec en 
1993, l’élection directe des maires puis en 1999 
celle des gouverneurs de région, ont produit la « 
renaissance urbanistique » des années 1990 et la 
montée en puissance des régions à travers diverses 
lois de décentralisation (Fedeli, 2017). Ces évolu-
tions ont fait passer au second plan les aires mé-
tropolitaines et ont consolidé les mailles existantes 
qu’étaient la commune et la région.

En 2013, le gouvernement a préparé une nouvelle 
loi réformant les provinces et créant les citta me-
tropolitane sans possibilité pour les régions de 
s’y opposer2 et en adossant la mise en œuvre aux 
fonds structurels européens. Après un long proces-
sus législatif (la loi a été annulée par le Conseil 
constitutionnel), le parlement italien a finalement 
adopté la réforme en avril 2014. Pour éviter les dé-
bats sur les limites des aires métropolitaines qui 
avaient été un obstacle majeur précédemment, le 
gouvernement a décidé de calquer les citta metro-
politane sur les périmètres des provinces. Dans un 
deuxième temps, chaque région doit fixer les mo-
dalités d’évolution du territoire des nouvelles enti-
tés, ouvrant ainsi la possibilité pour les communes 
de demander leur rattachement ou leur sortie de 
la citta metropolitana. Toutefois, deux ans et demi 
après la création des citta metropolitane, aucune 
loi régionale n’avait encore été adoptée (Fedeli, 
2017), ce qui montre la résistance des régions à 
favoriser l’institution de gouvernements métropo-
litains (Cremaschi et al., 2015). 

C. La création des métropoles en France

Après une phase de décentralisation qui a renforcé 
les différents niveaux de collectivités territoriales, 
la réforme territoriale en France s’est justifiée, 
comme en Italie, par l’adoption du new public 
management (Wollmann, 2012). De 2000 à 2014, 
les dépenses annuelles des régions, départements, 

municipalités et EPCI sont passées de 152 à 247 
milliards d’euros, tandis que l’emploi public local 
est passé de 1,5 million à 1,7 million. Entre 2010 
et 2016, deux réformes successives des collecti-
vités locales ont été menées, d’abord par un gou-
vernement de droite, puis par un gouvernement 
socialiste.

La première vague de réforme a été préparée par 
un rapport officiel au Président de la République 
Nicolas Sarkozy. Intitulé «  Il est temps de déci-
der », ce rapport paru en 2009 propose notamment 
la réduction du nombre de régions par fusion, la 
généralisation de la coopération intercommunale, 
la fixation d’un seuil de population pour tout EPCI 
et la création de métropoles (Comité pour la ré-
forme des collectivités locales, 2009). À l’époque, 
ces mesures n’ont pas toutes été mises en œuvre, 
de nombreux parlementaires de tout bord y étant 
hostiles. En effet, jusqu’à l’interdiction très ré-
cente du cumul des mandats (2017), de nombreux 
membres du Parlement étaient également à la tête 
de collectivités locales3. Pendant des décennies, 
cette situation a contrarié les efforts gouverne-
mentaux de réforme du système institutionnel.

Promulguée en 2010, la « loi de réforme des col-
lectivités territoriales » contraint les 2 000 com-
munes encore rétives à la coopération intercom-
munale à adhérer à un EPCI. La loi a aussi mis à 
l’ordre du jour la fusion des EPCI, en définissant 
un seuil minimum de 5 000 habitants. Cette orien-
tation a été poursuivie après 2012 par le gouver-
nement socialiste, et même accentuée puisque le 
seuil de population minimale d’un EPCI a été rele-
vé à 15 000 habitants. De 2010 à 2017, le nombre 
d’EPCI a été divisé par deux, tandis que la part 
de population incluse dans un EPCI est passée de 
89,1 % à 100 %. 

En 2015, la loi «  Nouvelle organisation du ter-
ritoire de la République  » clarifie les responsa-
bilités des différents niveaux de collectivités, 
notamment en supprimant la clause générale de 
compétence pour les départements et les régions. 
Le département est affaibli, car largement canton-
né désormais à l’entretien du réseau routier et au 
versement d’allocations sociales dont le montant 
et les règles d’éligibilité sont décidées à Paris. Le 
gouvernement avait même énoncé l’intention de 
supprimer le département en tant que collectivi-
té locale, mais il a dû faire marche arrière. Une 
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autre réforme est allée au bout : le nombre des ré-
gions a été réduit de 22 à 13, à quoi s’ajoutent les 
5 régions outre-mer. À l’époque, les justifications 
avancées par le pouvoir exécutif étaient d’insti-
tuer des régions de taille européenne.

Sur la création de métropoles, on trouve aussi une 
certaine continuité entre les majorités de droite 
et de gauche qui se sont succédées en France. En 
2010, le rattachement des communes isolées a 
conduit à créer pour la plus grande d’entre elles 
– Paris – un statut particulier de métropole. Mal-
gré les oppositions de la région Ile-de-France 
et des départements limitrophes, ce projet a été 
poursuivi par la majorité socialiste après 2012. La 
métropole du Grand Paris est née juridiquement 
le 1er janvier 2016 en tant qu’EPCI regroupant 
Paris, les 123 communes des trois départements 
limitrophes et 7 autres communes, soit environ 
7,5 millions d’habitants. De même, la loi de 2010 
rendait possible la création d’un nouveau type 
d’EPCI – appelé «  métropole  »  – pour tout en-
semble constitué de plus de 500 000 habitants. Les 
compétences étaient celles d’une communauté 
urbaine, auxquelles s’ajoute un transfert de plein 
droit ou par convention de certaines compétences 
des départements et régions. Cependant, des élus 
ont souhaité créer une métropole uniquement à 
Nice, dont le maire était un proche du Président 
Sarkozy. Aussi, en 2014, la « loi de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles » a relancé ce concept d’une forme 
plus intégrée de coopération intercommunale. La 
métropole est censée conduire « un projet d’amé-
nagement et de développement économique, éco-
logique, éducatif, culturel et social [du] territoire 
afin d’en améliorer la cohésion et la compétitivi-
té et de concourir à un développement durable et 
solidaire du territoire régional » (article 43). En 
plus de Nice, la loi désigne huit « métropoles » 
sur la base de leur statut de communauté urbaine 
comptant plus de 400 000 habitants dans une 
aire urbaine de plus de 650 000 habitants  : Bor-
deaux, Grenoble, Lille, Nantes, Rennes, Rouen, 
Strasbourg et Toulouse. Comme nous l’avons vu, 
la métropole du Grand Paris dispose d’un statut 
sur mesure. Sa gouvernance est à deux niveaux : 
le niveau métropolitain, et des «  territoires » re-
groupant les communes par secteur. Objet de la 
forte opposition de maires provençaux, la métro-
pole Aix-Marseille Provence, a vu le jour le 1er 
janvier 2016. Les EPCI préexistants – rebaptisés 

« conseils de territoire » – doivent être consultés 
avant toute décision de la métropole en matière 
d’aménagement du territoire et de services de 
proximité. Dotés d’un budget spécifique, ils gèrent 
un certain nombre de compétences déléguées 
par la métropole. C’est finalement à Lyon qu’on 
trouve en France la forme la plus achevée de mé-
tropole. Transformation de la communauté urbaine 
du Grand Lyon, la Métropole de Lyon a absorbé 
les compétences du département du Rhône sur son 
périmètre. Par ailleurs, elle est parmi les métro-
poles la seule à être une collectivité territoriale, ce 
qui se traduira par l’élection au suffrage universel 
direct des conseillers métropolitains en 2020.

Il est difficile de dire si ces multiples réformes per-
mettront d’améliorer à court terme la mise en œuvre 
des politiques publiques au niveau local. Face à un 
déficit public important, le gouvernement socia-
liste a dû décider – mesure inédite – de baisser ses 
dotations aux collectivités locales de 11 milliards 
d’euros sur la période 2015-2017. L’objectif était 
de les inciter à réduire leurs dépenses de fonction-
nement, mais on a surtout constaté une baisse des 
investissements publics. Suite à l’élection du Pré-
sident Macron, le gouvernement mis en place en 
2017 s’est engagé à ne plus baisser les dotations 
pour les collectivités qui limiteraient la hausse de 
leurs dépenses de fonctionnement à 1,2 % par an. 
Par ailleurs, il est attendu que les municipalités 
choisissent de transférer plus de responsabilités 
aux groupements volontaires afin de réaliser des 
économies d’échelle. Les métropoles illustrent 
cette logique puisque leur création entraîne de 
nouveaux transferts de compétences de la part des 
communes. Il existe une forte appétence locale 
pour cette forme institutionnelle puisque des ter-
ritoires urbains qui n’atteignaient pas le seuil de 
400 000 habitants ont réussi à se transformer en 
métropoles  : trois en 2015 (Brest, Montpellier et 
Nancy), sept en 2017 (Clermont-Ferrand, Dijon, 
Metz, Orléans, Saint-Étienne, Toulon, Tours). 

III.  CARACTÉRISTIQUES DES GOUVER-
NEMENTS MÉTROPOLITAINS

Les travaux sur l’émergence ou l’institution d’un 
« gouvernement métropolitain » lui attribuent trois 
traits principaux (Sharpe, 1995  ; Lefèvre, 1998). 
Le premier concerne une légitimité politique forte, 
obtenue par l’élection directe de ses représentants 
politiques. Il faut distinguer ici le modèle inter-
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communal du modèle supracommunal. Dans le 
premier cas, la légitimité politique est celle accor-
dée par les représentants des communes membres. 
Or, les gouvernements métropolitains ont besoin 
d’une légitimité politique propre pour que les ac-
tions menées soient admises et s’imposent à tous 
–  et d’abord aux collectivités locales de base. 
L’élection au suffrage universel direct de leurs 
exécutifs est considérée comme l’élément essen-
tiel de cette légitimité. 

Ensuite, le gouvernement métropolitain doit jouir 
d’une autonomie significative aussi bien vis-à-vis 
des niveaux de gouvernement supérieur que des 
collectivités de base, acquise à travers des res-
sources financières (et humaines) adéquates et des 
compétences importantes, permettant d’intervenir 
sur les affaires métropolitaines (Lefèvre, 1998). 
Les champs généralement cités sont la planifica-
tion territoriale stratégique, le développement éco-
nomique, la gestion des réseaux techniques (trans-
port, eau, assainissement, déchets), la lutte contre 
l’incendie, la culture… Enfin, il doit disposer 
d’une assise territoriale « pertinente », correspon-
dant grosso modo à l’aire urbaine fonctionnelle.

Ces caractéristiques permettraient à l’institution 
métropolitaine d’être légitime, puissante et auto-
nome. Mais il y a loin de cette vision théorique à la 
pratique. Nous verrons que les combined authori-
ties, citta metropolitane ou métropoles françaises 
sont toutes incomplètes au regard des critères défi-
nis dans la littérature, mais qu’elles le sont sur des 
points différents.

A. Taille et espace géographique des institutions 
métropolitaines

Commençons par des variables pouvant faire 
l’objet d’une mesure quantitative, à savoir la po-
pulation et la superficie couvertes par les 37 gou-
vernements métropolitains recensés dans les trois 
pays (Figure 1). Une forte hétérogénéité ressort. 
Ainsi, la moitié des territoires ont une population 
inférieure à 1 million d’habitants (à partir de West 
of England) et 20 % ont même une population in-
férieure à 500 000 habitants (de Rouen Norman-
die à Brest). Par ailleurs, les cas du Grand Paris 
et de Turin, ou encore la comparaison de Shef-
field et de Lyon, montrent que la population et la 
superficie ne sont pas corrélées. Une métropole 
institutionnelle recouvrant une population impor-

tante peut être établie sur un périmètre restreint, 
tandis qu’une assise territoriale large n’est pas 
forcément synonyme d’un poids démographique 
majeur. À  la suite des sections précédentes, on 
peut aussi relever des différences substantielles 
selon les trois nations. En matière de population, 
5 combined authorities sur 8 (West Midlands, 
Greater Manchester, West Yorkshire, Liverpool, 
Sheffield) se situent dans le premier tiers des ter-
ritoires figurant dans le graphe et aucune n’est 
présente dans le dernier tiers. Certaines citta 
metropolitane dépassent 3 millions d’habitants 
(Rome, Milan, Naples), mais la majorité d’entre 
elles se situe dans le deuxième tiers de l’échan-
tillon. Enfin, les métropoles françaises se répar-
tissent en deux groupes bien distincts. Une poi-
gnée de grandes métropoles (Paris, Marseille-Aix 
et dans une moindre mesure Lyon et Lille qui dé-
passent 1 million d’habitants) contraste avec la 
plupart des autres qui se situent dans le dernier 
tiers et occupent même les 8 derniers rangs. Ces 
différentes spatialités ne sont pas le fruit du ha-
sard. Elles sont liées aux choix opérés dans les 
réformes instituant, dans chaque nation, ces pa-
liers métropolitains d’action. 

Globalement, les combined authorities ont une po-
pulation moyenne qui avoisine 1,4 million d’habi-
tants, contre 700 000 pour les métropoles françaises 
hors Grand Paris. Leur superficie est trois fois supé-
rieure à leurs équivalentes en France (2 300 contre 
750 km2). En Italie, les citta metropolitane sont pré-
sentes sur l’ensemble du territoire national, mais il 
ne s’ensuit pas une diversité de poids aussi grande 
qu’en France, où la plus petite métropole – Brest – 
représente 3 % de la population du Grand Paris et 
11 % de celle d’Aix-Marseille Provence. Sur qua-
torze citta metropolitane, neuf comptent plus d’un 
million d’habitants, contre seulement quatre en 
France – Grand Paris compris. Les citta metropo-
litane italiennes de province sont en moyenne deux 
fois plus peuplées et cinq fois plus étendues que les 
métropoles françaises. Parmi les 10 institutions mé-
tropolitaines les plus étendues représentées sur le 
graphique 1, les 9 premières se situent en Italie et la 
10e place est occupée par la combined authority de 
Cambridgeshire et Petersborough avec 3400 km². 
Parmi les 17 institutions représentées dont la super-
ficie est inférieure à 1000 km2, les 4 institutions les 
plus vastes correspondent à des combined authori-
ties et les 13 autres correspondent aux territoires de 
métropoles françaises. 
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Cependant, le grand périmètre des citta metropo-
litane mérite d’être interrogé. S’il est calqué sur 
les provinces, ce n’est pas tant pour approcher 
une réalité fonctionnelle – comme c’est le cas des 
combined authorities –, mais parce que l’institu-
tion métropolitaine s’inscrit ici dans une réforme 
territoriale où la « simplicité » fût un argument de 
poids. En France, il s’est agi essentiellement de re-
conduire les périmètres des EPCI préexistants – à 
l’exception de Marseille-Aix et du Grand Paris – 
et non pas de transformer les départements en au-
torités métropolitaines. Ceci conduit à une diffé-
rence majeure : 7 métropoles françaises sur 15 ont 
une population inférieure à celle de l’unité urbaine 
correspondante et 9 ont une population inférieure 
aux deux tiers de celle de la région urbaine fonc-
tionnelle (Demazière, 2017).

Malgré sa taille, le périmètre d’une citta metropoli-
tana peut être en décalage avec l’espace fonctionnel. 
C’est le cas pour Florence, dont l’axe de dévelop-
pement s’étend de la ville centre vers l’Ouest, en-
globant des territoires qui font partie des provinces 
de Prato et Pistoia. Ces deux provinces et Florence 
rassemblent 40 % de la population et pèsent 50 % 
du PIB de la région Toscane, sur 20 % de sa super-
ficie. Compte tenu de cette importance, la région 
Toscane a réalisé en 1990 un « plan structurel de 
l’aire métropolitaine Florence-Prato-Pistoia ». De-

puis la transformation de Florence en citta metro-
politana, l’articulation de la stratégie de la nouvelle 
entité avec le plan régional s’avère nécessaire (De 
Luca, 2016). Ce cas révèle que la réforme italienne 
est inadaptée au cas d’aires métropolitaines poly-
centriques. À la différence de l’INSEE en France, 
qui a identifié des aires urbaines dès le milieu des 
années 1990, il n’y a pas eu en Italie d’effort au 
niveau national pour délimiter des régions fonc-
tionnelles. Selon les périodes et les territoires, diffé-
rentes cartes ont été produites, assises sur des indi-
cateurs différents. Au final, il n’y a pas consensus ni 
d’évidence sur ce que sont les aires métropolitaines 
en Italie (Fedeli, 2017).

Ce flou sur les contours spatiaux des métropoles 
explique aussi pourquoi le gouvernement et le 
parlement italiens se sont rabattus in fine sur les 
périmètres des provinces. Loin de faciliter la ges-
tion de l’espace, la grande taille de certaines citta 
metropolitane peut ajouter de nouveaux enjeux à 
ceux relevant stricto sensu du développement mé-
tropolitain. Citons ici le cas de Turin (2,3 millions 
d’habitants), qui compte 315 communes –  dont 
253 ont moins de 5 000 habitants – et une super-
ficie de 6 800 km2. Sur ce grand territoire, 55 % 
des communes sont des communes de montagne 
où l’enjeu essentiel est souvent l’accès aux ser-
vices de la vie quotidienne. Avant la création de 

Figure 1. Population et superficie des combined authorities, métropoles et citta metropolitane. Conception : Chris-
tophe Demazière. Réalisation  : Chaymae Ez-Zriouli. Source  : Données nationales - Angleterre  : juillet 2017  ; 
Italie : 2014 ; France : population au 1/1/2014, superficie au 1/1/2017
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la citta metropolitana, la province avait vu une 
trentaine des communes les plus polarisées par la 
ville de Turin se regrouper sur le régime de l’as-
sociation volontaire. Par ailleurs, Torino Interna-
zionale, association à but non lucratif, a associé, 
pour l’échéance des JO de 2006, 22 communes 
dans une « conférence métropolitaine » (Voghera, 
2017). Mené à des échelles infra, ce vécu de coo-
pération va-t-il faciliter ou contrarier l’adoption de 
politiques à l’échelle du grand territoire ?

B. Un degré d’autonomie très variable 

L’autonomie d’un type de gouvernement métropo-
litain peut s’apprécier vis-à-vis de l’État, qui est 
souvent à l’origine de sa création, et des autres 
paliers de collectivités territoriales, que ceux-ci 
soient supérieurs ou inférieurs. Sans viser l’ex-
haustivité – sur les relations métropole-région, par 
exemple, nous renvoyons à d’autres travaux (Cre-
maschi et al., 2015) –, nous examinerons ces deux 
aspects successivement.

En Angleterre, la coopération métropolitaine est 
présentée comme prenant une forme «  pragma-
tique », avec comme première étape des districts 
métropolitains qui envisagent de se regrouper 
et qui négocient avec l’État, les milieux écono-
miques et les associations autour de projets spé-
cifiques – comme un nouveau moyen de transport 
public. Il en résulte que les compétences mutua-
lisées ou décentralisées diffèrent d’une combined 
authority à l’autre, de même que les moyens al-
loués par le gouvernement. À titre expérimental, 
certaines combined authorities peuvent conser-
ver l’intégralité de la fiscalité locale acquittée par 
les entreprises. Bien que le taux de cet impôt soit 
fixé par le gouvernement de façon uniforme pour 
l’ensemble du pays, ceci constitue un début de 
décentralisation fiscale. Par ailleurs, en plus des 
transferts de ressources liés aux transferts de com-
pétences – par exemple 6 milliards de livres ster-
ling de financements d’aide sociale et de services 
de santé ont été transférés au Greater Manches-
ter –, le gouvernement s’est engagé à alimenter un 
fonds de près de £250 million chaque année pour 
les territoires qui auront contractualisé. La France 
présente un autre visage  : même si un pacte mé-
tropolitain doté de 150 millions d’euros a été mis 
en place, son importance est limitée car les mé-
tropoles s’inscrivent dans une histoire longue de 
décentralisation et de coopération intercommunale 

renforcée, qui a constamment accru les marges de 
manœuvre des élus locaux impliqués. Vis-à-vis 
du niveau central, les métropoles ont une auto-
nomie bien plus grande que les combined autho-
rities, que ce soit en matière de compétences ou 
de ressources fiscales. Les élus locaux peuvent 
même jouer un rôle essentiel dans la création de 
la métropole. On pense ici au lobbying des élus 
de certaines grandes villes qui ont réussi en fé-
vrier 2017, à la faveur d’un amendement déposé 
dans le cadre de la loi Grand Paris, à modifier les 
critères pour qu’une deuxième vague de création 
de sept métropoles puisse avoir lieu. La liste est 
éloquente  : Clermont-Ferrand, Dijon, Metz, Or-
léans, Saint-Etienne, Toulon et Tours ne sont pas 
des métropoles mais des agglomérations intermé-
diaires (Deraeve, 2014). S’il en était besoin, voi-
ci un bel exemple des effets du cumul des man-
dats sur la maille territoriale française quelques 
semaines avant que l’interdiction de ce cumul 
n’entre en vigueur. 

La large autonomie des communes françaises et 
de leurs groupements vis-à-vis de l’État induit 
le fait que le fonctionnement des communautés 
urbaines – qui ont préfiguré les métropoles – est 
variable dans l’espace et dans le temps, au regard 
du projet et de son partage (Lefeuvre, 2015). Cette 
diversité tient surtout aux relations entre les repré-
sentants de la commune-centre et les maires des 
autres communes, d’un moindre poids démogra-
phique, économique et politique. À Toulouse ou à 
Grenoble, par exemple, les élus redoutent l’hégé-
monie de la ville-centre, fortement ressentie dans 
le passé. Ils se méfient donc d’une structure inter-
communale qui réduirait leur maîtrise du territoire 
communal (Escaffre et Jaillet, 2015 ; Louargant et 
Le Bras, 2015). À l’inverse, en Angleterre, étant 
donné la fusion des districts réalisée dans les an-
nées 1980, les combined authorities n’engagent à 
chaque fois qu’un petit nombre d’entre eux – de 4 
districts pour West of England à 10 pour Greater 
Manchester. Selon Leclercq et Loew (2017), la ré-
gulation territoriale y est plus « équilibrée » qu’en 
France. Par exemple, dans le Greater Manchester, 
les poids démographiques des villes regroupées 
(Salford, Trafford, Odham…) sont moins dissy-
métriques qu’en France, même si la ville-centre a 
le plus grand poids. La planification urbaine et la 
gestion des services sont entièrement cédées à la 
combined authority, alors qu’en France ce point 
pose problème aux maires. Par ailleurs, le gouver-
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nement anglais est en capacité d’encourager forte-
ment l’association entre les collectivités et le sec-
teur économique. Ces partenariats peuvent jouer 
un rôle important dans les décisions des nouvelles 
combined authorities. Rien de tel dans le cas fran-
çais, l’instauration des conseils de développement 
ne débouchant pas sur une codécision.

En Italie, chaque citta metropolitana a automa-
tiquement comme président le maire de la ville 
principale. Ceci, joint à l’échelle spatiale d’ac-
tion – même si celle-ci est bornée par le périmètre 
de l’ancienne province  – pourrait laisser espérer 
une certaine capacité à traiter les enjeux du dé-
veloppement des aires métropolitaines. Mais le 
passé devra être surmonté  : les rapports entre la 
ville-centre et la province sont – comme en France 
avec le département  – marqués historiquement 
par l’hostilité. Dans le cas de Naples, D. Rivière 
(2010, p.87) cite les propos d’un responsable de 
la province de Campanie à propos de la program-
mation des financements publics au milieu des an-
nées 2000 : « Il n’y a aucune coopération, chacune 
de ces deux institutions se fait porteuse de deux 
intérêts, ceux du centre (la commune), ceux des 
périphéries (la province) ». De même, pour l’éta-
blissement du plan d’aménagement provincial  : 
« On laisse tranquille Naples, on s’occupe seule-
ment de sa périphérie » (Rivière, 2010, p.87).

À la différence de l’Angleterre, où les combined 
authorities comblent un vide institutionnel, les cit-
ta metropolitane reprennent le personnel et le pa-
trimoine des provinces supprimées. Elles sont au-
jourd’hui entravées par les mesures de restrictions 
des dépenses liées à la situation très difficile des fi-
nances publiques en Italie. Ainsi, le gouvernement 
a décidé en 2015 (loi de stabilité) que le personnel 
des citta metropolitane devrait être réduit de 30 % 
d’ici 2019 et celui des provinces de 50 %. 

CONCLUSION  : GOUVERNER LA 
MÉTROPOLE OU LA RÉGION URBAINE ?

En géographie et aménagement du territoire, une 
abondante littérature célèbre les espaces métropo-
litains en tant que foyers d’innovation, de com-
pétitivité et de création de richesse (Scott, 2001 ; 
Parkinson et al., 2004) et pointe les multiples en-
jeux spatiaux qui appelleraient la mise en place 
d’institutions dédiées (Kunzmann, 2004 ; Nahrath 
et al., 2009). Cependant, dès les années 1990, de 

nombreux travaux en science politique ont mon-
tré les difficultés d’émergence ou de création 
d’un gouvernement métropolitain (Sharpe, 1995 ; 
Lefèvre, 1998). Dans leur analyse comparative 
des réformes institutionnelles dans les aires mé-
tropolitaines en Europe et en Amérique du Nord, 
Kantor et Savitch (2010, p. 129) soulignent le 
fait suivant  : «  les réponses des gouvernements 
nationaux ne sont en aucun cas un simple reflet 
de l’évolution des pressions économiques. Au 
contraire, la politique de la gouvernance régionale 
est invariablement un sujet de discorde ».

Nos cas d’études confirment ces analyses. L’An-
gleterre, la France et l’Italie sont trois nations 
européennes aux niveaux de développement re-
lativement proches et qui affrontent sensiblement 
des défis similaires. Mais la diversité des chemins 
empruntés en matière d’institution d’un gouver-
nement métropolitain ressort. Celle-ci s’explique 
d’abord par les caractéristiques du système ins-
titutionnel national, qui évoluent dans un temps 
beaucoup plus long que celui des réformes ré-
centes. La première partie du tableau 4 souligne le 
rôle primordial assuré par le gouvernement natio-
nal vis-à-vis des collectivités territoriales de base. 
Qu’il s’agisse d’un État unitaire ou décentralisé, 
des actions ont été menées dans la durée par le ni-
veau national, en termes de maillage territorial, de 
compétences et d’autonomie accordée (ou non) en 
matière de ressources financières et de dépenses. 
Dans les trois pays considérés, l’urbanisation et 
la périurbanisation ont questionné la maille ter-
ritoriale de base, mais celle-ci n’a été remaniée 
significativement – et élargie – qu’en Angleterre. 
En France, contournant la résistance farouche des 
maires à la fusion des communes, l’État a stimulé 
fortement la coopération intercommunale. L’ap-
profondissement progressif de celle-ci dans les 
plus grandes agglomérations a fait émerger des 
institutions locales de plus en plus intégrées, en 
instaurant de véritables gouvernements métropo-
litains avant la lettre. Au fond, les lois récentes 
ne font qu’officialiser ce statut, même si, dans les 
cas du Grand Paris et d’Aix-Marseille Provence, 
il s’est agi pour l’État d’imposer la réforme mé-
tropolitaine aux communes et aux départements 
concernés. En Italie, l’austérité en matière de fi-
nances publiques est le premier facteur qui a fait 
aboutir la forme institutionnelle des citta metropo-
litane, qui avait été créée par le législateur vingt 
ans plus tôt mais était restée lettre morte. 
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Angleterre France Italie
Réformes antérieures en matière de périmètres et de décentralisation
Adaptation de la 
maille communale

Oui, dans les années 
1970

Non (échec d’une réforme 
dans les années 1970). 
Coopération intercommu-
nale s’adressant à toutes 
les communes et devenue 
quasi-obligatoire à la fin 
des années 2000. Depuis 
les années 1960, soutien 
financier et institutionnel 
de l’État aux groupements 
de communes dans les 
grandes agglomérations

Non. Coopération inter-
communale s’adressant 
à partir des années 1990 
aux petites communes 
hors grandes agglomé-
rations

Décentralisation Non. Recentralisation à 
partir des années 1970 et 
un seul niveau de collec-
tivité territoriale

Oui (depuis 1982). Trois 
niveaux de collectivités 
territoriales, dont les ré-
gions créées en 1982

Oui (depuis 1948). Trois 
niveaux de collectivités 
territoriales

Volonté de l’État 
qu’il y ait maîtrise 
des dépenses des 
collectivités

Oui (depuis les années 
1980). Diminution de 
la sphère d’intervention 
des collectivités territo-
riales

Oui (depuis 2015). Baisse 
des donations d’État aux 
collectivités locales

Oui (depuis 2008). Plans 
d’économie imposés aux 
collectivités territoriales

Modèle de gouvernement métropolitain
Relation aux  
collectivités de 
base

Modèle intercommunal 
mais metro mayor élu au 
suffrage universel direct 
(réalisé dans 6 cas sur 8)

Intercommunal. Le pré-
sident est élu par les 
conseillers métropolitains, 
également conseillers mu-
nicipaux

Intercommunal mais le 
maire de la ville chef-
lieu est automatique-
ment le président

Compétences 
exercées

Variables d’une com-
bined authority à une 
autre. Elles sont mises 
en commun par les dis-
tricts ou décentralisées 
par le gouvernement. 
Les compétences sont 
limitées et concernent 
souvent les transports 
urbains, la planification 
stratégique, le dévelop-
pement économique, 
l’urbanisme, le loge-
ment et la police

Homogènes avec les ex-
ceptions du Grand Paris et 
de Lyon. Les compétences 
sont très importantes : 
aménagement de l’espace, 
développement écono-
mique, social et culturel, 
politique locale de l’habi-
tat, politique de la ville, 
protection et mise en va-
leur de l’environnement 
et du cadre de vie, gestion 
des services d’intérêt col-
lectif

Homogènes. Les com-
pétences sont assez im-
portantes : planification 
territoriale générale, 
adoption et mise à jour 
annuelle d’un plan stra-
tégique triennal, déve-
loppement économique 
et social, mobilité et 
circulation, systèmes 
d’informatisation et de 
numérisation, coordi-
nation de la gestion des 
services publics

Assise territoriale Importante (superficie 
moyenne de 2 300 km2) 
et souvent centrée sur le 
coeur de la région ur-
baine fonctionnelle

Réduite (superficie 
moyenne de 750 km2), in-
férieure à l’agglomération 
bâtie dans un cas sur deux

Très importante (super-
ficie moyenne de 3 650 
km2) mais parfois en dé-
calage avec la région ur-
baine fonctionnelle

Tableau 4. Contexte institutionnel et formes de gouvernement métropolitain. Source : Auteur
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Dans les trois pays, les relations anciennes entre 
État et collectivités locales sont à la fois une res-
source et un obstacle pour l’institution d’un palier 
métropolitain de gouvernement. On peut men-
tionner ici la résistance d’autres niveaux de col-
lectivités territoriales à la réforme métropolitaine 
proprement dite. Celle-ci fut sensible en Italie. En 
France également, mais plusieurs élus cumulant 
les fonctions de maire d’une grande ville, de pré-
sident d’un EPCI et de parlementaire ont noué al-
liance avec le gouvernement pour la faire aboutir. 
En Angleterre, la forte culture de la centralisation 
fait des combined authorities des institutions is-
sues d’un appel à candidature à l’issue duquel le 
succès n’est pas garanti. Les domaines d’action et 
les ressources d’une combined authority sont oc-
troyées par le gouvernement du Royaume-Uni qui 
évalue ensuite leurs actions, illustrant le « gouver-
nement à distance » (Epstein, 2005). 

La deuxième partie du tableau 4 synthétise, dans 
les trois pays, les caractéristiques du gouverne-
ment métropolitain jugées essentielles par Lefèvre 
(1998) et examinées dans la section  IV. Le seul 
trait commun aux trois pays est l’importance, pour 
la nouvelle institution métropolitaine, de la rela-
tion aux collectivités de base qui sont présentes 
sur son périmètre et qui en sont parties prenantes. 
En France et en Italie, la légitimité des municipa-
lités est forte, ce qui limite d’autant l’autonomie 
du gouvernement métropolitain à leur égard. En 
France, les conseillers métropolitains, qui repré-
sentent les communes, élisent le président de la 
métropole, ce qui donne la possibilité d’élire une 
autre personnalité que le maire de la ville-centre. 
Tel est le cas pour le Grand Paris, Aix-Marseille 
Provence, Lyon, Lille – soit les quatre plus grandes 
métropoles françaises par la population  – ainsi 
qu’à Grenoble, Strasbourg et Nancy. En Angle-
terre, la légitimité des districts est beaucoup plus 
faible, ce qui a permis au gouvernement national 
de pousser à l’élection au suffrage universel d’un 
metro mayor. 

En matière de compétences, les combined authori-
ties semblent illustrer, dans un pays très centralisé, 
l’expérimentation d’une décentralisation ciblant 
les plus grandes villes. Le processus de forma-
lisation au cas par cas des devolution deals ren-
voie probablement moins à une volonté du gou-
vernement national de traiter l’hétérogénéité des 
enjeux qu’affrontent ces grandes agglomérations 

qu’à celle de limiter la possibilité d’une expres-
sion commune de revendications de ces territoires. 
Les combined authorities sont une expérimenta-
tion à laquelle il est toujours possible de mettre un 
terme. Par contraste, les citta metropolitane sont 
inscrites dans la constitution italienne et sont do-
tées de compétences relativement importantes et 
stratégiques, fixées par la loi. Il en est de même 
dans le cas des métropoles françaises, avec une 
liste quasi-unique de compétences. Celles-ci sont 
seulement restreintes pour le Grand Paris qui laisse 
l’organisation des mobilités ou la concession des 
réseaux d’énergie à la région Ile-de-France. Cas 
inverse, la métropole de Lyon ajoute à ses do-
maines d’action de base l’exercice sur son péri-
mètre des compétences du département du Rhône 
(action sociale, construction et entretien de col-
lèges, gestion de la voirie). Dans le cas français, 
le format unique en matière d’actions interroge, 
étant donné la forte hétérogénéité des métropoles. 
On peut penser que, dans les plus petites métro-
poles, certains domaines d’action seront peu ap-
profondis, par manque d’expertise ou parce que, 
en dépit des discours, certaines dimensions de la 
métropolisation y sont peu présentes (Deraeve, 
2014). 

S’agissant des périmètres des institutions créées, la 
dépendance au sentier l’emporte sur l’adéquation 
de la nouvelle maille aux enjeux d’aménagement 
de l’espace. En Angleterre, l’assise territoriale des 
combined authorities est large. Cependant, l’éta-
blissement de nouvelles relations entre l’État et 
le local ne tourne pas exclusivement autour de la 
figure métropolitaine des grandes agglomérations. 
Ainsi, Cambridgeshire and Peterborough apparaît 
être une combined authority maillée par des villes 
moyennes et le gouvernement a signé un devolu-
tion deal avec des espaces non métropolisés, tels 
que la Cornouaille ou Greater Lincolnshire. Le 
niveau de centralisation, d’un côté, l’hégémonie 
de l’agglomération londonienne dans l’économie 
nationale, de l’autre, ne sont pas pour rien dans 
les difficultés des grandes villes du Nord de l’An-
gleterre à se faire reconnaître comme sites privilé-
giés d’un développement futur qui serait appuyé 
par la décentralisation. Récemment, le gouverne-
ment anglais évoquait le Northern Powerhouse, 
ensemble urbain composé des agglomérations de 
Manchester, Liverpool, Leeds, Sheffield et New-
castle. Par ce regroupement, la stratégie énoncée 
était de contrebalancer la croissance économique 
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de Londres. Ce territoire se superpose à celui des 
très grandes villes où se trouvent des combined 
authorities et les unit par-delà les distances qui 
les séparent, que celles-ci soient géographiques 
ou culturelles –  il s’agit de villes historiquement 
rivales. 

En Italie, on a signalé précédemment que la maille 
territoriale des citta metropolitane était parfois 
trop large – cas de Turin  – ou en décalage avec 
les tendances spatiales du développement – cas 
de Florence. Mais, s’agissant de l’aire métropo-
litaine de Milan, cette maille se révèle beaucoup 
trop étroite. Dans les années 1990, après la pre-
mière loi créant – en théorie – les citta metropo-
litane, des logiques locales ont investi la maille 
des provinces et l’ont remodelé. Une douzaine de 
nouvelles provinces ont ainsi été créées depuis le 
début des années 1990. Dans le cas de Milan, les 
nouvelles provinces de Lodi (195 000 habitants), 
Lecco (311  000 habitants) et plus récemment 
Monza-Brianza (842  400 habitants) ont empiété 
sur les provinces de Bergame et de Milan (Rivière, 
2010). En conséquence, la province de Milan ne 
comptait plus que 3,1 millions d’habitants à la fin 
des années 2000, contre près de 4 millions aupa-
ravant. Pour sa part, la région urbaine de Milan 
compte environ 7 millions d’habitants. En faisant 
des citta metropolitane les strictes héritières des 
provinces, le législateur italien n’a pas traité cette 
situation de fragmentation qui concerne particu-
lièrement le principal espace de développement 
économique et d’innovation d’Italie. 

En France, le périmètre étroit de la réforme mé-
tropolitaine est en continuité directe avec celui 
des formes d’intercommunalités préexistantes. 
C’est sur cette base territoriale que certains élus 
ont lancé, depuis la décentralisation, des projets 
urbains audacieux et marquants  : opérations de 
régénération urbaine, lignes de tramway, centres 
d’affaires… Ces élus ont parfois eu de très hautes 
responsabilités nationales  : à Bordeaux, Lille, 
Lyon ou Nantes, le maire a dirigé un temps le gou-
vernement national. Dès lors, de Lyon à Metz ou 
de Toulouse à Brest, la représentation de la mé-
tropole est urbano-centrée. Elle est attachée à la 
(plus ou moins) grande ville-centre d’une région 
urbaine et s’étend peu au-delà du noyau urbain. 
Cette étroitesse de l’assise territoriale de la métro-
pole laisse la région urbaine ou l’aire métropoli-
taine fragmentée au plan du gouvernement local. 

Ceci peut rendre malaisées les coopérations avec 
les espaces alentour. 

Au final, dans les trois pays, les choix de déli-
mitation spatiale de la métropole reposent sur 
des raisonnements différents et sont toujours dis-
cutables. Joints aux compétences des nouveaux 
gouvernements métropolitains, qui varient entre 
les trois pays et parfois au sein d’un même pays, 
ces périmètres influeront certainement sur la ca-
pacité des pouvoirs publics à traiter les enjeux 
multiformes du développement des aires métro-
politaines. Le sacre des métropoles semble re-
poussé à plus tard. 

NOTES

1 En Italie, le nombre des citta metropolitane est stable 
depuis leur création, en 2014. Pour l’Angleterre, le 
nombre des combined authorities pris en compte dans 
cet article est arrêté à juillet 2017. Pour la France, on a 
pris en compte ici uniquement les 15 métropoles issues 
de la loi de modernisation de l’action publique territo-
riale et d’affirmation des métropoles (2014), laissant de 
côté celles apparues en 2017. En effet, l’objectif n’est 
pas de mener une analyse exhaustive des métropoles, 
mais de comparer les déterminants nationaux de la mise 
en place de ces nouveaux paliers de gouvernement. 
2  Il est écrit que l’aire métropolitaine « coïncide avec 
le territoire provincial ou une partie de celui-ci, et 
comprend la commune chef-lieu ». La région donne 
son avis sur sa délimitation, mais si le référendum au-
près de la population obtient au moins 30 % de parti-
cipation et est favorable, on peut passer outre cet avis 
négatif. Si l’avis de la région est favorable, il n’y a à 
l’inverse pas de quorum de participation prévu pour le 
référendum.
3 En 2012, 82  % des députés et 77  % des sénateurs 
avaient au moins un autre mandat élu. La proportion de 
parlementaires étant à la tête d’un exécutif local (maire 
ou président d’un conseil départemental ou régional) 
était de 45  % pour les députés et 48  % pour les sé-
nateurs. Ces chiffres font de la France une exception 
en Europe. En Italie, 16 % des parlementaires ont au 
moins un autre mandat, 15  % en Espagne, 13  % en 
Grande-Bretagne et 10  % en Allemagne. En janvier 
2014, le parlement français a adopté une loi interdi-
sant le cumul de fonctions exécutives locales avec un 
poste de député ou de sénateur. Cette loi est entrée en 
vigueur le 31 mars 2017.
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